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Cher(e)s Compatriotes, 
En cette journée solennelle qui met à l'honneur 
les efforts en matière de santé déployés par notre 
pays, je tenais à rappeler, dans une toute autre 
mesure, que pour continuer d'améliorer notre 
système de santé nous devons nous tourner ré-
solument vers la prévention et l’amélioration des 
indicateurs de santé publique. 
En effet, pour le bien-être de notre population et 
afin de pérenniser notre système de financement 
solidaire, les mesures préventives doivent se re-
trouver au cœur du système sanitaire. 
Il est donc crucial que les stratégies de préven-
tion deviennent un élément essentiel de la pres-
tation des soins. 
Les médecins sont traditionnellement formés 
pour traiter la maladie plutôt que de la prévenir 
c’est pourquoi inverser cette tendance n’est pas 
aisé mais il n’en demeure pas moins que de bons 
soins préventifs à tous les stades de la vie aident 
nos concitoyens à rester en bonne santé, à éviter 
ou à retarder l'apparition de la maladie, et à em-
pêcher que les maladies ne s'aggravent ou ne 

deviennent invalidantes, à mener une vie produc-
tive et à réduire les coûts. 
En conséquence, je vous enjoins à mettre en 
place un système de prévention qui prend en 
compte les dépistages des différents types de 
cancers, la prévention des affections à longue 
durée tels que le diabète et l'hypertension arté-
rielle, les vaccinations et ce même pour les 
adultes, les suivis pré et postnataux etc…. 
C’est là tout le sens des soins de proximité mais 
aussi l’importance des statistiques et d’études de 
santé publique fiables qui permettront de focaliser 
nos ressources et nos efforts sur les questions 
les plus urgentes et vitales. 
Je voudrais terminer mon allocution en remer-
ciant l’ensemble du personnel de la santé pour 
leur travail remarquable au quotidien et au nom 
de la République, leur exprimer toute notre recon-
naissance. 
 
Je vous remercie. 
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Extrait du  
discours 

du président de 
la République 

SEM Ismaïl Omar  
Guelleh
«Journée Mondiale de la Santé 2018»



Tout comme l'universalité et l’inclusion, l'accès 
équitable aux soins de qualité demeure un 

des principes cardinaux qui éclaire et guide tou-
jours notre action pour une réforme ambitieuse 
pour l’édification d’un système de santé moderne, 
efficace et durable.  
Ce cheminement vers l’amélioration de l’offre des 
soins passe inexorablement par le renforcement 
continu des compétences et des capacités à tous 
les niveaux de la pyramide sanitaire. 
Conformément à la feuille de route présidentielle, 
toutes nos actions s’inscrivent dans ces perspec-
tives pour construire cet environnement sanitaire 
propice, capable de repondrer aux nouveaux 
défis et qui place le patient au cœur de nos préoc-
cupations. 
Voici en bref les temps forts de ce premier trimes-
tre 2024… 
En janvier, le vaste projet avec le Japon pour l’ac-
quisition des équipements médicaux de pointe est 
entré dans sa phase d’exécution. Fruit de la coo-
pération djibouto-nippone, cet important projet 
contribue à rehausser la qualité des prestations 
de soins dans nos structures de soins à travers 
la modernisation des infrastructures de diagnos-
tics et des plateaux techniques modernes. Ce 
projet comporte un volet de la formation de nos 
techniciens 
En février, nous avons franchi une étape essen-
tielle et historique avec le Fond Mondial pour la 
lutte contre les trois maladies. A l'issue d'un long 
processus de transition, le département de la 
santé vient de récupérer son statut de récipien-
daire principal. C’est une nouvelle page qui s’ou-
vre après plus de 11 années d'interruption durant 
lesquelles la subvention était gérée par un orga-
nisme tiers. 
Autre grand chantier de notre reforme, la trans-
formation du CHUD se poursuit avec le lance-
ment des deux projets de construction des 
urgences à l’hôpital Peltier et à l’hôpital Cheicko, 
concomitamment à la mise en place d’un système 
de géolocalisation et de Tracking des ambulances 
du SMUR pour améliorer la sécurité et la fluidité 
des transports médicalisés d’urgence.  
Le CHUD renforce également son plan de forma-
tion des médecins et de paramédicaux grâce aux 
coopérations bilatérales entretenues avec le CHU 
IBN SINA (Maroc) et le CHU d’ Angers (France), 

terreaux favorables pour le partage mutuel d’ex-
périence et le transfert d’expertise.  
Sur le volet des médicaments, le ministère de la 
santé a, par mesure d’anticipation à la perturba-
tion maritime dans la Mer rouge, constitué un 
stock stratégique en médicaments et en produits 
médicaux, en quantité suffisante pour les 6 mois 
à venir.  
L’un des défis majeurs du gouvernement djibou-
tien est d’offrir à la population des prestations de 
soins de qualité dans un esprit d’équité et de jus-
tice sociale. Et ce défi ne pourrait être relevé sans 
l’implication des communautés dans la mise en 
place d’un système de santé performant pour la 
communauté et par la communauté ! 
Pour arrimer ce changement de paradigme, 
l’adoption d’une nouvelle stratégie nationale de 
santé communautaire permet d’accroitre le ni-
veau d’implication de la communauté dans son 
rôle pivot au sein du microsome du système de 
santé à l’écoute des besoins de plus en plus 
croissants des individus, des familles et des com-
munautés.   
 
Et enfin, ce début de l’année 2024 fut l’occasion 
de veiller à une meilleure coordination de nos ac-
tions à travers un conclave de réflexion que j’ai 
initié à Arta. Réunissant l’ensemble de mes col-
laborateurs, cette assise nous a permis de nous 
pencher sur les priorisations des actions du mi-
nistère au regard des critères d’efficacité, d’ob-
jectivité et de pertinence.  
Bonne lecture à toutes et à tous ! 
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RENFORCEMENT  
DES CAPACITES

Le ministre de la santé Dr 
Ahmed Robleh Abdilleh a 

procédé au lancement de l'ate-
lier de réflexion, le 21 février, à 
Sunny Hill d'Arta, portant sur 
l'analyse des priorités des ac-
tions du département de la 
santé pour une coordination op-
timisée et propice à l'atteinte ra-
pide des objectifs fixés. 
Cette cérémonie s'est déroulée 
en présence du prefet d'Arta Mr 
Hassan Dabaleh Ahmed, du 
président du conseil régional Mr 

Elmi Bouh Goudadeh et 
avec la participation du se-
crétaire général de la santé 
Mr Mohamed Ali Moha-
med, du Directeur général 
du CHU Dr Omar Maha-
moud Ismael ainsi que plu-
sieurs experts et 
partenaires à cette table  

Durant deux jours, l'ensemble 
de hauts cadres et des respon-
sables des programmes secto-
riels du ministère sont réunis en 
conclave afin d’enga-
ger une réflexion pro-
fonde et une analyse 
prospective autour 
des stratégies d'accé-
lération et des priori-
sations de la politique 
de santé. 
Les participants ont 
traité l'ensemble des 

axes d'intervention du Plan Na-
tional de Développement Sani-
taire PNDS telles que la 
question de la gouvernance, l'of-
fre des soins, les urgences, des 
médicaments et de la digitalisa-
tion sanitaire. 
Le ministre a exhorté l'ensemble 
des participants à s'acquitter de 
leurs taches avec dévouement 
et assiduité autour d’une ré-
flexion collégiale sur des solu-
tions concrètes et efficaces. 

REFLEXION SUR L’ANALYSE DES  
PRIORITES 2024-2025 DU MINISTERE

EXERCICE DE SIMULATION AU PORT AUTONOME  
DE TADJOURAH

Le port de Tadjourah a été le 
théâtre d’un exercice de si-

mulation de grande envergure le 
04 janvier, pour tester la capa-

cité d’interven-
tion, de coordi-
nation et de 
réaction en cas 
de situation de 
crise et d'ur-
gence  extrême. 
En plus des 
agents de sécu-
rité du Port, 
l’opération a 
mobilisé plu-
sieurs entités et 
services décon-
centrés dont la 
g e n d a r m e r i e 

nationale, les pompiers, la po-
lice mais également les services 
de santé de la ville de Tadjou-
rah. 

L'équipe médicale du centre 
médico-hospitalier de Tadjourah 
a, quant à elle, démontré sa ca-
pacité organisationnelle et opé-
rationnelle en investissant 
rapidement la zone afin de four-
nir les premiers soins d’urgence 
et procéder aux évacuations 
vers le centre de soins.  
Depuis un poste de contrôle 
avancé, le directeur général du 
port Autonome de Tadjourah, M 
Omar Hassan Omar le préfet de 
la région de Tadjourah Mr Moha-
med Houmed Abass ont pu ap-
précié le bon niveau de 
réactivité et la capacité opéra-
tionnelle de nos personnels de 
santé. 
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DJIBOUTI DESORMAIS RECIPIENDAIRE PRINCIPAL DU 
FOND MONDIAL, APRES 11 ANNEES D’INTERRUPTION

Début février, le ministre de la 
santé Dr Ahmed Robleh Ab-

dilleh a procédé à la signature 
de la subvention avec le fond 
mondial pour la lutte contre les 
trois maladies VIH, Paludisme, 
Tuberculose.  
Effet, après plus de 11 années 
d'interruption durant lesquelles 
le portefeuille de la subvention 
était géré par un organisme 
tiers, le département de la santé 
vient aujourd'hui de récupérer le 
statut de récipiendaire principal 
du fond mondial à l'issue d'un 
long processus de transition. 

Le passage de témoin s’est dé-
roulé au Kempeski Palace Hotel 
au cours d’une cérémonie so-
lennelle en présence de l'am-
bassadeur du Japon, des 
représentants de l'AFD, du se-
crétaire général de la santé Mr 
Mohamed Ali Mohamed, du pré-
sident du CCMI Mr Ahmed 
Saad, de la représentante du 
Fond Mondial, la représentante 
du PNUD ainsi que plusieurs 
hauts cadres du ministère de la 
santé.  
En tant que Récipiendaire prin-
cipal, ce financement direct du 

fond Mondial permet au Minis-
tère de la santé de faire face ef-
ficacement aux nouveaux défis 
de la lutte nationale contre les 
trois maladies qui sont le VIH, le 
Paludisme et la Tuberculose.  
Les Représentantes du PNUD 
et du Fond Mondial ont souligné 
l'importance que revêt cette 
étape décisive marquant un 
tournant historique tout en félici-
tant l’ensemble des acteurs qui 
ont parachevé avec succès 
cette transition de la subvention 
2024/2027 au profit du ministère 
de la santé.  
En prenant la parole, le prési-
dent du CCMI Mr Ahmed Saad 
a salué les efforts du ministère 
de la santé qui s'était entière-
ment mobilisé corps et âme à 
tous les stades de la transition 
jusqu'à son aboutissement fi-
nale en tant que dépositaire du 
statut de récipiendaire principal.  
Et pour sa part, le ministre de la 
santé Dr Ahmed Robleh Abdil-
leh s’est dit particulièrement ré-
jouit de ce résultat qui était le 
fruit d'un travail de longue ha-
leine grâce aux efforts conju-
gués de l'ensemble du 
gouvernement pour parvenir à 
ce but.  
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Le lundi 15 janvier 2024 à eu 
lieu, à la salle de conférence 

de  l'hôtel de l’Odakyu Southern 
Tower à Tokyo, la cérémonie 
d'ouverture des offres pour le 
projet d'amélioration des équi-
pements médicaux des struc-
tures hospitalières de référence 
du CHUD, financé par l'agence 
internationale de coopération ja-
ponaise.  
Le secrétaire général du Minis-
tère de la santé Mr Mohamed Ali 

Mohamed et, directrice 
médicale de l'hôpital 
Cheiko Dr. Timiro Okiéh 
ont fait le déplacement 
depuis Djibouti pour lan-
cer les procédures d'ou-
vertures des offres.  
L’ouverture des plis s’est 
déroulée en présence 
d’un observateur de la 
JICA, du président de la 

société qui assure le suivi du 
projet, le consultant Mr Yosuke 
Umemiya ainsi que diverses so-
ciétés soumissionnaires 
des offres.  
La séance du jour a été 
clôturée par la signature 
du document de la ré-
ception des offres par le 
secrétaire général et le 
président Mr Fujita, de 
Fujita planning co. 
Durant leur séjour au 

pays du soleil levant, le secré-
taire général du Ministère de la 
santé Monsieur Mohamed Ali 
Mohamed et la directrice médi-
cale Docteur Timiro Okié ont eu 
des entretiens avec divers dé-
partements et institutions.  
  
Cet évènement marque donc le 
début de l’exécution effective de 
ce grand projet qui augure une 
nouvelle ère de modernisation 
des services de santé à Djibouti. 

Japon: Lancement du projet de modernisation 
des plateaux techniques

RENOVATION DU POSTE DE SANTE D’ALI OUNE

Le secrétaire général de la 
Santé Mr Mohamed Ali Mo-

hamed et le Chargé d'affaires 
de l’Ambassade des États unis 
à Djibouti Mr Christopher 
Snipes ont pris part, début 
mars, à la réception des travaux 
d'extension et d’adduc-
tion d'eau potable du 
poste de santé d’Ali 
Oune. 
En plus des notables et 
habitants de cette loca-
lité, la cérémonie a vu la 
participation du sous-
préfet de Damerjog Mr 
Abdi Hassan Ahmed, de 
la Représentante de 
l'USAID Mme Nancy Ostrowski, 
du conseiller principal Mr Ab-

doulkader Mohamed Garad et 
du médecin chef de la région 
d'Arta Dr Yacoub  Houssein Ar-
teyeh.  
Soulignant l’importance de la 
coopération entre les deux 
pays, le chargé d’affaires de 

l’ambassade des Etats-Unis a 
indiqué que la présente réhabi-

litation s'inscrit dans le cadre du 
renforcement des relations déjà 
privilégiées et pérennes entre 
les USA et la République de Dji-
bouti. 
Pour sa part, le secrétaire géné-
ral Mr Mohamed Ali Mohamed a 

salué les efforts de 
l'USAID en leur adressant 
ses remerciements au 
nom de la population d'Ali 
Oune dont le poste de 
santé dispose dorénavant 
d’un service d’urgence 
fonctionnelle 24/24 et 
7jrs/7 avec un raccorde-
ment d'un nouveau sys-
tème d'alimentation pour 

un approvisionnement perma-
nent en eau potable. 
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REUNION TRIMESTRIELLE DE L’EQUIPE DE LA 
BANQUE MONDIALE AVEC LE MINISTRE

Le ministre de la santé Dr Ahmed 
Robleh Abdilleh a présidé, en fé-

vrier 2024, la réunion trimestrielle avec 
l’équipe de la banque Mondiale 
conduite par Mme ANA BESARABIC 
en présence du secrétaire générale de 
la santé Mr Mohamed Ali Mohamed et 
du directeur général du CHUD Dr Omar 
Mahmoud Ismail. 

La délégation de la Banque Mondiale 
était composée des directeurs des opé-
rations et du capital humain. A noter 
aussi la participation de Mme Nima 
Moussa, Directrice générale de l’Unité 
de Gestion des Portefeuilles des Pro-
jets qui est l’organe de coordination en 
charge de la mise en œuvre des pro-
jets, pour le compte du département de 
la santé. 

Inscrite à l’ordre du jour, la principale 
question avait trait à l’approbation d’un 
financement de la Banque Mondiale qui 
vient à point nommé pour le ministère 

de la santé, qui s’est engagé dans une 
vaste réforme de modernisation et de 
restructuration de la pyramide sanitaire. 

En effet, ce nouveau cycle de finance-
ment de la Banque Mondiale vise es-
sentiellement au renforcement des 
services de santé de base à travers les 
réhabilitations et rénovation d’une quin-
zaine de postes de santé, l’extension 

de la CAMME, et la digitalisation aux ni-
veaux des hôpitaux et des polycli-
niques. 

Tous ces projets intègrent le cadre 
d’approche novatrice de « financement 
basé sur la performance FBP» qui a 
déjà démontré son efficacité depuis 
une quinzaine d’années. 

Le ministre de la santé a souligné l’im-
portance de ce partenariat avec la 
Banque Mondiale qui permettre de ré-
habiliter et rénover un grand nombre de 
nos infrastructures de santé de base 
ainsi qu’une mise en échelle de la digi-
talisation sur l’ensemble de notre sys-
tème de santé. 

Le ministre a par ailleurs rappelé le rôle 
crucial de ce projet de financement de 
la banque Mondiale qui garantit l’accès 
équitable aux soins de santé de qualité 
à tous et contribue ainsi au renforce-
ment du capital humain à Djibouti. 

LA SANTE, C’EST L’AFFAIRE DE TOUS !
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CARAVANE MEDICALE PLURIDISCIPLIAIRE  
A DOUDOUBALLALEH 

L’hôpital régional Dr Absieh d’Ali 
Sabieh a organisé le 27 mars 

2024 dernier, une importante caravane 
médicale dans la localité Doudoubala-
leh. 

Une équipe médicale pluridisciplinaire 
s’est déplacée dans cette zone recu-
lées pour offrir aux habitants des pres-
tations de soins gratuites dont qui ont 
reçu des consultations pour adultes et 
enfants, prise en charge des maladies 
chroniques( HTA, diabète ), dépistage 
de la malnutrition, vaccination de rou-
tine pour les enfants ainsi que des dis-
tribuons des moustiquaire imprégnés. 

Une aubaine pour cette population ru-

rale, venue en grand nombre depuis 
d’autres localités environnantes, pour 
saisir cette opportunité de se faire 

consulter par des médecins spécia-
listes et des sages-femmes.  

Les habitants de Doudoubalaleh ont 
salué cette initiative de caravane     
sanitaire menée par l’hôpital régional 
qui offre des prestations de soins de 
proximité tant sur le plan curatif que 
préventif. 

Par la voix de son nouveau directeur 
général Mr Mohamed Miguil Hassan, 
l’hôpital régional Dr Absieh a indiqué 
son intention d’intensifier et d’élargir la 
couverture des activités des équipes 
mobiles pour un accès équitable en fa-
veur des localités les plus reculées de 
la région d’Ali sabieh.

EQUIPE MOBILE
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ACTIVITES DE L’EQUIPE MOBILE DE TADJOURAH

Dans le cadre de ses déplace-
ments périodiques, l’équipe mo-

bile de Tadjourah, dirigée par Docteur 
Abdi, se rendent périodiquement sani-
taire jusqu’à dans des localités les plus 
reculées et les plus difficiles d’accès au 
niveau des localités éloignées pour dis-
penser les soins de santé de base pour 
assurer les soins de santé de base à la 
population rural en mettant l’accent sur 
la santé de la femme, de l’enfant et des 
personnes âgées. 

Généralement constItuée d’un 
medecin, de deux infirmiers, d’une 
sage-femme, d’un agent d’hygiène, 
d’un agent de santé communautaire et 
d’un chauffeur, l’équipe mobile trans-
porte également de très nombreux 
équipements médicaux portables et de 

matériels techniques adéquats ainsi 
qu’une provision de médicaments en 
quantité suffisante pour couvrir leurs 
missions. 

Dans le massif de Mabla, l’équipe mo-
bile de Tadjourah a sillonné les sous lo-
calités de Debneh, d’Ayri, de Terdo et 
de Dokotleh pour soigner et traiter 85 
adultes consultation, 49 enfants pour le 
PCIME, 4 pour la malnutrition, 20 

femmes pour le CPN et une cinquan-
taine d’enfants vaccinés dont 20 pour 
le rappel. 

Concernant leur déplacement sur le 
mont Goda, notamment au Day dans 
les sous localités d’Itki, de Gabakouwa 
et de kouli daba, l’équipe mobile du 
CMH de Tadjourah a traité, en plus de 
la vaccination de routine, une centaine 
d’adultes dont 38 femmes aux motifs 
d’anémie, des grossesses à risque, 
kystes ovarien, fibrome ou ayant d’au-
tres complications gynécologiques. 

Ces sorties périodiques de l’équipe mo-
bile sont particulièrement appréciées 
par les populations rurales qui profitent 
des soins de qualité jusqu’à dans les lo-
calités les plus éloignées.
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Djibouti-Maroc : 

Une Coopération  
sanitaire au beau fixe

COOPERATIONS
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DJIBOUTI-MAROC : 
UNE COOPERATION SANITAIRE A BAEU FIXE

Erigée en modèle de coopé-
ration Sud-Sud, Djibouti et 

le Royaume de Maroc ont tissé 
des relations multidimention-
nelles solides et perenes depuis 
d’etablissement de leurs rela-
tions diplomatiques le 14 Mars 
1978. 
Au cours des deux dernieres 
decennies, la cooperation dji-
bouto-marocaine s’est nette-
ment intensifiée pour se hisser 
à un niveau supérieur sous l’im-
pulsion commune du president 
de la Republique SEM Ismail 
Omar Guelleh et de Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI. Notam-
ment dans le domaine de la 
santé ou les deux pays viennent 
de franchir une nouvelle etape 
avec la signature d’un Mémo-

randum d’entente (MUo) en 
septembre 2023.  
Mi-janvier, une délégation dji-
boutienne a sejourné dans le 
Royaume cherifien dans le 
cadre d’une visite de travail 
axée sur le renforcement de la 
collaboration entre le CHU Ibn 
Sina et le CHU de Djibouti. 
Accompagnée par l’Ambassa-
deur de la République de Dji-
bouti au Royaume de Maroc, M. 
Mohamed Douhour Hersi, la 
partie djiboutienne, composée 
de Dr. Omar Mahamoud Ismael, 
Directeur Général du CHU de 
Djibouti, Dr Ahmed Boudak, Di-
recteur technique du CHUD, et 
Dr Said Aouled Aden, Directeur 
technique de l'Hôpital de Peltier, 
la delegation djiboutienne a été 

chaleureusement accueillie à 
Rabat par le Pr Raouf Mohsine, 
Directeur Général du CHU Ibn 
Sina et M. Abdelhamid OUA-
QOUAQ, Secrétaire Général du 
CHU Ibn Sina. 
Les discussions de deux parties 
ont porté sur plusieurs do-
maines prioritaires tels que le 
Système d'Information Hospita-
lier, la gestion des ressources 
humaines, le processus d'achat 
et le projet du laboratoire central 
du CHU Ibn Sina.  
Ces échanges approfondies ont 
contribué à renforcer les liens 
de coopération et à favoriser un 
partage d'expertise pour un l'en-
gagement mutuel vers l'amélio-
ration continue des systèmes de 
santé respectivfs des deux na-

COOPERATIONS
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tions soeurs. 
Au cours de leur séjour maro-
cain, la délégation djiboutienne 
eût l’occasion d’explorer les 
pôles d'excellence et divers ser-
vices hospitaliers en s'immer-
geant dans les infrastructures 
régionales de santé pour s’im-
prégner des pratiques médi-
cales. 
La visite de travail s'est donc 
conclue par la signature d'une 
convention de coopération entre 
le CHU de Djibouti et le CHU Ibn 
Sina, visant à promouvoir le per-
fectionnement professionnel du 
personnel médical, infirmier, ad-
ministratif et technique de leurs 
établissements respectifs. 
Les deux institutions de santé 
s'engagent par ailleurs à favori-
ser le développement et le par-
tage des connaissances 
scientifiques à travers un plan 
de renforcement de la coopéra-
tion bilatérale dans le domaine 
de la santé. Une collaboration 
prometteuse, ancrée dans un 
partenariat solide, qui ouvre la 
voie à des avancées majeures 
dans le domaine de la santé à 
Djibouti.  
 
Ce pari de partenariat gagnant-
gagnant s’est confirmé avec la 

visite, cette fois-ci, d’une forte 
délégation marocaine du CHU 
Ibn Sina à Djibouti, le 25 février 
2024, marquant un jalon supple-
mentaire dans les relations mé-
dicales bilatérales.  
Les responsables du Centre 
Hospitalier Universitaire (CHU) 
Ibn Sina de Rabat dont M. Baali 
Khalid, M. El Malki Aziz, Mme 
Malik Mouna, M. Sbay Sidi Hi-
cham ont pu echanger à travers 
une reunion cruciale avec les 
responsables techniques et ad-
ministratifs des différents hôpi-
taux composant le Centre 
Hospitalier Universitaire de Dji-
bouti (CHUD), sous la prési-
dence du directeur du CHUD, le 
Dr Omar Mahamoud Ismael. 

A l’issue de cette fructeuse réu-
nion, la délégation marocaine 
est recue par le ministre de la 
Santé, Dr Ahmed Robleh, en 
présence de l'ambassadeur du 
Royaume du Maroc à Djibouti, 
M. Mbarek Haddaoui. 
Le directeur du CHUD Dr Omar 
Mahamoud Ismael a saisi l’oc-
casion pour réaffirmer sa moti-
vation dans ce projet visant à 
atteindre une efficacité amélio-
rée et à mieux répondre aux be-
soins de santé de la population.  
De leur côté, les membres de la 
délégation marocaine ont affi-
ché une reelle détermination à 
soutenir cette vision de coopé-
ration solidaire et agissante mis 
en oeuvre à travers un plan 
d'action réaliste et réalisable. 
Axé sur la facilitation du partage 
d’expériences et le transfert 
d’expertise et s’appuyant sur un 
engagement politque mutuel 
fort, la cooperation sanitaire dji-
bouto-marocaine a dorenavant 
le vent en poupe pour à créer un 
écosystème dynamique et 
concevoir des solutions inno-
vantes et une reelle valeur ajou-
tée aux systemes de santé des 
deux pays. 
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Le 10 janvier, le ministre 
de la santé Dr Ahmed 

Robleh Abdilleh a eu l’in-
signe honneur d’accueillir, 
en son cabinet, le nouvel 
ambassadeur de Japon 
SEM Hara Keiichi dans le 
cadre d'une visite de cour-
toisie. 
Le ministre a d'emblée 
souhaité la bienvenue à 
l'ambassadeur du Japon avant 
d'échanger sur des sujets d'inté-
rêts communs liés à la santé. 
En effet, la réunion a donc porté 
sur la coopération bilatérale dji-
bouto-nippone en matière de 
santé notamment le projet de 
renforcement des capacités 

opérationnelles aux niveaux des 
structures de santé. 
Fruit d’une coopération bilaté-
rale établie de longue date, ce 
projet de financement a été 
signé le 25 mai dernier pour 
contribuer à l'amélioration de la 
qualité des services de santé 

par la fourniture d'équipe-
ments médicaux dans les hô-
pitaux tertiaires à Djibouti. 
Le ministre de la santé a sou-
ligné l’importance significa-
tive de ce projet qui vise à 
renforcer le système de diag-
nostic et de traitement dans 
la ville de Djibouti en fournis-
sant du matériel médical et 
des conseils sur les mé-

thodes de gestion globale de 
l'équipement médical dans qua-
tre hôpitaux tertiaires. Il s’agit de 
l'Hôpital général Peltier, l'Hôpital 
de Balbala, l'Hôpital de Dar Al 
Hanan et l'Hôpital pneumo-phy-
siologique Chakib Saad Omar. 

VISITE DE COURTOISIE DU NOUVEL  
AMBASSADEUR NIPPON

Le 11 février, le ministre de la 
santé Dr Ahmed Robleh Ab-

dilleh a tenu une réunion de tra-
vail avec la délégation du CHU 
d'Angers (France) en visite de 
travail à Djibouti.  
La rencontre s'est déroulée au 
cabinet du ministre en présence 
du Secrétaire générale de la 

santé Mr Mohamed Ali Moha-
med, Directeur Général du 
CHUD Dr Omar Mahmoud et de 
plusieurs hauts cadres du dé-
partement de la santé. 
Les discussions ont essentielle-
ment porté sur le renforcement 
du partenariat et de coopération 
en évoquant les possibilités de 
partage mutuel de compétences 
et de savoir-faire entre le CHU 
d'Angers et le CHU de Djibouti. 

UNE DELEGATION DU CHU D’ANGERS  
EN VISITE DE TRAVAIL
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Le 30 janvier 2024, le ministre 
de la santé Dr Ahmed Ro-

bleh Abdilleh s’est entretenu 
avec les membres de l'équipe 
médicale de l’Association 
Terre2coeurs, en séjour à Dji-
bouti dans le cadre d'une mis-
sion médicale dans la région 
sanitaire de Dikhil. 
Le ministre a salué la coopéra-
tion entre la république de Dji-
bouti et Région Provence Alpes 

Côte d’Azur de France qui a 
rendu possible l'organisation de 
cette caravane 
médicale par une 
équipe pluridisci-
plinaire des méde-
cins spécialistes 
français au profit 
de la population 
de deux sous-lo-
calités les plus 
peuplées de la ré-

gion de Dikhil à savoir le village 
d’As-eyla et de Mouloud ou plu-
sieurs centaines de personnes 
avaient bénéficié gratuitement 
des consultations et des soins 
de santé variés. 
Rappelons que cette mission 
médicale de cette association 
française s’inscrit dans le cadre 
de notre coopération bilatérale 
avec l’entremise de l’AFD 
l’agence française de dévelop-
pement.  

RENCONTRE AVEC LA MISSION 
 MEDICALE « TERRE2COEURS »

Jeudi 7 Mars, le Ministre de la 
Santé Dr Ahmed Robleh a 

reçu dans son bureau une délé-
gation qatarie conduite par SE 
Monsieur l'Ambassadeur du 
Qatar à Djibouti Dr Rachid Bin 
Shafeea Al-Marri. 
La délégation qatarie était com-

posée de la Coordinatrice du 
Qatar Charity Mme Riha Sultan 
Ali, de la Directrice du Bureau 
de Qatar Charity Mme Ghada 
Ezedin Ahmed et de la chargée 
de l'Enfance et de la famille du 
bureau de Qatar Charity à Dji-
bouti Mme Deka Farah Obsieh. 

Les deux parties ont discuté sur 
la coopération entre les deux 
pays amis et frères en présence 
du Conseiller Principal Monsieur 
Abdoulkader Mohamed Garad, 
du Directeur General du CHUD 
Dr Omar Mahamoud Ismael. 
Au terme de cette rencontre, un 
Mémorandum d’entente MoU 
portant sur le renforcement des 
équipements et machines de la 
dialyse dans les structures sani-
taires du Niveau 3 a été signé 
entre le Secrétaire General du 
Ministère de la Santé Monsieur 
Mohamed Ali Mohamed et la Di-
rectrice du Bureau de Qatar 
Charity Mme Ghada Ezedin 
Ahmed. 

SIGNATURE D’UN MEMORANDUM  
AVEC QATAR CHARITY
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Le 31 janvier 2024, le Centre 
Hospitalier Universitaire de 

Djibouti a été honoré de recevoir 
la visite de l'ambassadrice fran-
çaise, Mme Dana Purcarescu, 
accompagnée de son équipe 
distinguée.  
La délégation a été reçue par le 
Directeur Général du CHUD Dr 
Omar Mahamoud, , et, le Direc-
teur Technique de l'hôpital Gé-
néral Peltier Dr Said Aouled 
Aden, marquant ainsi un mo-

ment significatif dans le 
renforcement des liens 
entre la France et Dji-
bouti.  
Au cours de cette ren-
contre fructueuse, plu-
sieurs sujets essentiels 
ont été abordés, mettant 
l'accent sur le partage 
d'expertise et la coopé-

ration bilatérale. Les discus-
sions ont particulièrement gra-
vité autour de la digitalisation 
des systèmes de santé, impli-
quant un échange d'idées sur 
les meilleures pratiques et les 
innovations technologiques pro-
pices à l'amélioration des soins 
de santé.

LE CHUD ACCEUILLE L’AMBASSADRICE  
DE FRANCE

CHUD

CINQ INFIRMIERS FRANÇAIS  
EN IMMERSION AU CHUD

Cinq infirmiers français origi-
naires de Saint-Étienne ont 

effectué leur stage de mobilité 
au CHUD dans le cadre d’un 
programme de partage d’expé-
rience proposé par Croix-Rouge 
d’Auvergne-Rhône-Alpes, en 
collaboration avec l'Institut Su-

périeur des 
Sciences de la 
Santé de      
Djibouti. 
Durant cinq    
s e m a i n e s 
Loane, Camille, 
Titouan, Juliette 

et Romain ont donc investi les 
différents services du CHUD 
pour renforcer leurs compé-
tences notamment en urologie, 
en chirurgie viscérale et en né-
phrologie. 
Une expérience enrichissante 
pour le CHUD qui ambitionne de 

devenir un pôle 
d’excellence et 
de référence en 
matière de for-
mation des pro-
fessionnels de 
santé. 
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Depuis la création du Centre 
Hospitalier Universitaire de 

Djibouti (CHUD), la nouvelle 
équipe dirigeante a amorcé un 
virage à 180 degrés pour amé-
liorer les prestations et renforcer 
la qualité de la prise en charge 
à tous les niveaux. 
L'avènement du CHUD émane 
de la nouvelle feuille de route du 
président de la république SEM 
Ismaël Omar Guelleh qui par ail-
leurs préconise l’intégration et 
l’exploitation des nouvelles tech-
nologies de communication 

pour pourvoir bien-être de la po-
pulation Djiboutienne et à des 
prestations de qualité. 
Les travaux d’extension et la 
modernisation des services d'ur-
gences à l'hôpital général Peltier 
et de l'hôpital "Cheiko" ayant 
déjà commencé, le CHUD s’est 
lancé dans la mise en place d'un 
système de géolocalisation par 
GPS des ambulances du SMUR 
avec  
Ces actions de réorganisation et 
de restructuration du SMUR se 
sont accompagnées par l'aug-

mentation du nombre du Parc 
automobile qui sera porté à 50 
véhicules ainsi que la disponibi-
lité de ressources humaines de 
qualité en nombre suffisant. 
Actuellement avec une 
moyenne journalière de 11 inter-
ventions, le SMUR déploie ses 
équipes composées d'un méde-
cin urgentiste, d'infirmiers et 
brancardiers qui dispensent les 
premiers soins d'urgence sur 
place.  
Outre la réduction sensible de 
délai d’intervention sur le terrain 
et des coûts et de rationalisation 
des ressources, ce nouveau dis-
positif de tracking va garantir un 
suivi rigoureux et en temps réel 
des équipes du SMUR. 
L’interopérabilité optimale entre 
le SMUR et les services des Ur-
gences complètera cette trans-
formation initiée du CHUD pour 
devenir le fleuron du système 
de santé de notre pays. 

LE SMUR SE DOTE D’UN SYSTEME DE  
GEOLOCALISATION
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Le secrétaire général par intérim 
Mr Abdoulkader Mohamed 
Garad a présidé, le 26 janvier, 
une cérémonie de réception 
d'un lot de sept conteneurs 
contenant les produits et 
consommables pour le fonction-

nement des équipe-
ments de dialyse. 
Effectuée en procédure 
d'urgence en raison de 
forte instabilité et de 
perturbation du trafic 
maritime en mer rouge, 
cette commande de la 
CAMME permet de 
s'assurer du bon fonc-

tionnement du service de dia-
lyse du CHUD pour les 6 mois à 
venir grâce à la constitution 
d'une dotation suffisante en 
consommables, médicaments 
et produits d'entretien. 
Afin de garantir le continuum 

des prestations soins, la 
CAMME a déployé son plan 
d'anticipation pour une disponi-
bilité permanente des médica-
ments et produits médicaux 
dans toutes nos structures de 
santé. 
Le Directeur de la CAMME, Dr 
Hassan Abdourahman, a indi-
qué que la présente commande 
a été financée sur fond propre 
pour permettre aux centaines de 
patients souffrant d'insuffisance 
rénale de poursuivre leurs trai-
tements dans les conditions op-
timales. 

SEPT CONTENEURS DE PRODUITS MEDICAUX ET 
CONSOMMABLES POUR LE DIALYSE

MEDICAMENTS

INTERVIEW

Santé au quotidien: Pou-
vez-vous-nous décrire la 

mission ainsi que le rôle de la 
CAMME ? 
Dr  Hassan Abdourahman : 
Créé en 2014 par le Décret 
n°2004-0059/PR/MS, la Cen-

trale d’Achat des Médicaments 
et Matériels Essentiels 
(GAMME) est une institution 
d’utilité publique à but non lucra-
tif qui est dotée de personnalité 
morale, de l’autonomie finan-
cière et de gestion. Son rôle est 

d’assurer la disponibilité et l’ac-
cessibilité des médicaments es-
sentiels génériques et 
consommables médicaux no-
tamment l’approvisionnement 
des médicaments et matériels 
essentiels, en vaccins, en 
consommable et en solutés. 
La CAMME a pour mission d’ac-
quérir les médicaments essen-
tiels et les produits de santé, de 
fournir ces médicaments aux 
formations sanitaires publiques 
et privées et de les rendre dis-
ponibles et accessibles à moin-
dre coût aux populations sur 
toute l’étendue du territoire na-
tional. 
En 20 ans, le ministère de la 
santé a renforcé la Centrale 
d’Achats des Matériels et des 
Médicaments Essentiels 
(CAMME) dans son rôle pivot 
de la chaine d’approvisionne-

Dr  Hassan Abdourahman, Directeur de la C.A.M.M.E
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ment en médicament pour pou-
voir sécuriser la provenance, 
garantir la qualité, vérifier la 
composition et contrôler la tra-
çabilité de tous les médica-
ments en vente ou en transit en 
République de Djibouti. 
 
Pouvez-vous nous rappeler 
les principales réalisations de 
la CAMME ? 
La CAMME a entamé la révision 
de son cadre juridique incluant 
les ambitions nouvelles qui lui 
sont assignées en effectuant 
une réorganisation structurelle 
de son service technique avec 
la création de 5 sections dont, 
entre autres, une section d’ap-
provisionnement, de réactifs… 
Dans cet élan de renforcement 
des capacités, la CAMME a 
considérablement amélioré les 
conditions de stockage dans 
l’ancien entrepôt avec l’installa-
tion d’étagères et la dotation des 
climatiseurs de type armoire. La 
multiplication du nombre de 
chariot élévateur et le renouvel-
lement d’engins roulants et de 
camion frigorifique pour fluidifier 
la chaine de distributions. 
Pour répondre à l’accroisse-
ment du volume des com-
mandes en matériels et 
équipements médicaux, nous 
avons triplé nos capacités de 
stockage en améliorant les 
normes de sécurité et la qualité 
de conditionnement dans nos 
entrepôts. 
Nous avons aussi développé 
des progiciels pour optimiser la 
gestion administrative, finan-
cière et logistique grâce à la vue 
d’ensemble qu’ils offrent sur les 
réseaux d’approvisionnement et 
contribuent à optimiser les flux 
et mieux gérer les risques pour, 
in fine, tendre vers le zéro dé-
faut. 

Compte tenu de la dépendance 
d’importation, quelles furent les 
conséquences de la situation 
sécuritaire du Bab-el-Mandeb? 
Vous avez raison de souligner 
notre dépendance d'importation 
qui, par ailleurs, a renforcé notre 
sens d’anticipation aux fils des 
chocs exogènes, notamment 
lors de la crise du Covid-19. 
Dès les premières heures de 
cette crise en mer rouge, nous 
avons mis au profit nos expé-
riences en procédant rapide-
ment à une évaluation des 
risques de rupture d’approvi-
sionnement et en portant une 
attention accrue à la concentra-
tion géographique de la produc-
tion de nos fournisseurs. 
C'est ainsi que le ministère de la 
santé a déployé son plan d'anti-
cipation pour constituer un stock 
stratégique de médicaments et 
produits pharmaceutiques, en 
quantité suffisant pour répondre 
largement aux besoins de notre 
population pour au moins 6 
mois. 
Cela nous a permis de diversi-
fier nos fournisseurs pour ren-
forcer la résilience de notre 
chaîne logistique sans pour au-
tant générer une moindre aug-
mentation du cout financier.  
 
Qu’en est-il de la décentrali-
sation de la chaine d’approvi-
sionnement, censée palier au 
risque récurent de rupture 
des stocks surtout au niveau 
des formations sanitaires 
éloignées ? 
Il y a fort longtemps que ce 
risque de rupture n’existe plus 
depuis que nous avons multiplié 
les rotations d’approvisionne-
ment et améliorer la gestion des 
stocks dans nos régions.  
Cependant, les constructions 
des hôpitaux régionaux, à Tad-

jourah et Ali sabieh, ont naturel-
lement conduit à la nécessité de 
créer des dépôts afin de faciliter 
l’acheminement rapide des mé-
dicaments vers nos formations 
sanitaires les plus enclavées. 
Ces dépôts régionaux font par-
tie du plan de décentralisation 
sanitaire tel qu’édicté par la 
feuille de route du Chef de l’Etat 
SE IOG et mis en œuvre sous la 
coordination du Ministre de la 
Santé SE Dr Ahmed Robleh Ab-
dilleh.. 
La CAMME veillera à assurer la 
disponibilité sans discontinue 
des médicaments qui soient de 
qualité, en quantité suffisante et 
à moindre cout, afin de contre-
carrer les médicaments contre-
faits. 
 
Justement, quels sont les le-
viers de lutte contre les médi-
caments contrefaits ? 
D’énormes efforts ont été 
consentis à ce sujet par nos or-
ganes en charge des contrôles 
inopinées et des inspections de 
routine qui luttent activement, 
avec l’aide de nos forces de sé-
curité, contre les ventes clan-
destines des médicaments 
contrefaits ou des faux médica-
ments. 
Le ministère de la santé veille à 
l’application stricte des lois en 
vigueur dans le pays en matière 
de règlement des officines de 
vente des médicaments et de 
respect de l’établissement des 
ordonnances. 
Nous continuons à sensibiliser 
et à informer la population qui 
doit particulièrement rester vigi-
lante contre ces véritables me-
naces de santé publique que 
sont les médicaments contre-
faits et les faux médicaments.  
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Selon l'Organisation mon-
diale de la santé (OMS), les 

faux médicaments tuent chaque 
année 800.000 personnes à tra-
vers le continent africain. Les 
faux médicaments doivent faire 
l’objet d’une vigilance accrue et 
d’une lutte sans merci car ils re-
présentent une menace réelle 
pour la santé de nos compa-
triotes. 
Une étude réalisée par le Labo-
ratoire de Chimie Organique et 
Environnementale (LCOE) du 
CERD a passé au crible plu-
sieurs médicaments parmi les-
quels figurent l’Ampi-500mg 
(Qoor Madobee), le GripCold 
(Fajaac), le Liflin-250mg (Qoor 
Caasse), l’Unikal-250mg (Duca 
Kiciye) et le Baltrim. 
Ces tests ont été réalisés à 
l’aide d’une chromatographie 
gazeuse couplée à un spectro-
mètre de masse. Les résultats 
de l’étude sont alarmants et 
confirment les effets nocifs de 
ces produits illicites sur la santé 
publique. 
En effet, le chromatogramme de 
l’Ampi-500mg ou « Qoor Ma-
dobe » montre clairement que la 
gélule noire et rouge ne contient 
aucun principe actif alors qu’elle 
devrait contenir 500mg d’Ampi-
cilline. 
Par exemple, l’analyse qualita-

tive et quantitative du «Fa-
jaac» ou Gripcold a montré 
la présence de quatre prin-
cipes actifs dont le paracé-
tamol (420mg), la caféine 
(92 mg) ainsi que la pheny-
lephrine et du chlorephena-
mine à de très faible 
concentration. L’association 
de ces molécules dépasse 
ostensiblement le seuil de 

tolérance du paracétamol dans 
le sang et dans le foie, ce qui 
peut entrainer l’hépatite aigue.  
L’Etude a montré que tous ces 
faux médicaments non contrô-
lés et vendus illégalement sont 
particulièrement nocifs à la 
santé de la population. De plus, 
le mauvais conditionnement de 
stockage et de préservation 
ainsi que l’absence de notice et 
de la date de péremption sur 
ces genres de produits décu-
plent le degré de nocivité sur 
l’organisme humain. 
Une autre étude menée, cette 
fois-ci au niveau mondial a dé-
celé la présence régulière de 
cinq types de composés qui 
sont des véritables poisons et 
présentent un danger pour l’or-
ganisme humain. Des métaux 
lourds (ex : mercure, plomb, ar-
senic, aluminium,…) 
26% de ces médicaments illi-
cites analysés contiendraient 
ces produits cancérogènes et 
toxiques pour le système ner-
veux central, les reins, ou en-
core le foie. 
- Des « poisons vrais » 
(mort au rat, acide borique, an-
tigel,…) : vecteurs d’insuffi-
sances rénales et d’anomalies 
du développement, ces subs-
tances toxiques pour les reins, 

furent notamment à l’origine du 
décès de 84 enfants au Nigéria 
en 2009 (le sirop contre la toux 
en cause contenait en réalité de 
l’antigel).  
- Des produits ménagers 
d’usage courant (poussière de 
brique, peintures, cires pour 
planchers,…) sont utilisés par 
les trafiquants pour améliorer 
l’aspect de leurs faux médica-
ments. Ces produits sont à l’ori-
gine d’une large gamme d’effets 
indésirables allant des vomisse-
ments et vertiges jusqu’au coma 
voire au décès.  
- Des principes actifs no-
cifs qui entraînent un risque plus 
ou moins important selon leur 
activité et leur dosage (difficul-
tés respiratoires, spasmes mus-
culaires, hypertension artérielle, 
accidents vasculaires céré-
braux,…). 
 Il y a aussi l’absence totale de 
principe actif dans des produits 
qui, non seulement ne contien-
nent aucun principe actif donc 
ne permettent pas la guérison 
des malades, mais qui détour-
nent les patients des thérapeu-
tiques efficaces et retardent la 
bonne prise en charge de situa-
tions qui sont parfois urgentes. 
Ces produits peuvent se révéler 
aussi dangereux voire mortels 
que les faux médicaments 
contenant des poisons ou des 
produits non autorisés. 

Les dangers des faux médicaments :  
Preuves à l’appui !
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Mardi 30 janvier 2024 à l'hô-
tel Sheraton, le Secrétaire 

General du Ministère de la 
santé Mr Mohamed Ali Moha-
med a présidé la cérémonie 
d'ouverture des travaux de l'ate-

lier de formation sur  le Règle-
ment Sanitaire International et la 
gestion des dépouilles mortelles 
des migrants pour les agents de 
première ligne, cela en pré-
sence de Mme SIMONA, la Dé-

léguée de la coopération à 
l'union européenne et de Mr Ba-
chard Lamine, Chef de projet à 
l'organisation internationale des 
migrations (OIM). 
L'atelier de trois (3) jours a pour 
objectif principal de fournir aux 
participants une compréhension 
approfondie de la manière de 
collecter, de gérer et de partager 
des données sur les dépouilles 
mortelles des migrants décédés 
lors de leur parcours migratoire 
vers les pays de la Péninsule 
arabique et de l'importance de 
signaler ces incidents.  
L'atelier a été conjointement or-
ganisé par le ministère de la 
santé et l'OIM à travers le projet 
"solutions pérennes pour les po-
pulations hôtes, les migrants et 
les réfugiés les plus vulnérables 
à Djibouti" financé par l'union 
européenne. 

FORMATIONS

OIM : Gestion des dépouilles mortelles  
des migrants

LA CAMME SIGNE UNE CONVENTION AVEC L’INAP

Le secrétaire général de la 
santé Mr Mohamed Ali Mo-

hamed et le secrétaire général 
du ministère du travail Mr Abdal-

lah Ali Mohamed ont présidé, le 
14 février dernier, la cérémonie 
de signature du protocole de for-
mation continue du personnel 
de la CAMME. 
Signée conjointement par le di-
recteur général de la CAMME 
Dr Hassan Abdourahman et le 
directeur de l'INAP, la présente 
convention porte sur le renforce-
ment des capacités de la ges-
tion et l'administration des 
produits médicamenteux avec le 
soutien de FNUAP. 
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LE PNLP SE SPECIALISE EN TECHNIQUE  

DE GENOTYPAGE

Dans le cadre de son plan 
stratégique national, le Pro-

gramme National de Lutte 
contre le Paludisme PNLP s’est 
fixé comme objectif principal de 
réduire la morbidité du palu-
disme de 50% d'ici 2024, par 
rapport aux données de 2019, 
dans le but d'atteindre ZERO 
PALU d'ici l’horizon 2030.  
Pour y parvenir, le programme a 
élaboré plusieurs axes straté-
giques alliant le renforcement 
de la lutte anti-vectorielle et la 
gestion des sources larvaires, 
l’amélioration de diagnostic pré-
cis et gestion des cas (étude de 
la résistance au traitement), et 
l’efficacité de la réponse épidé-
mique par un meilleur suivi et 
l’évaluation du système de 
santé. 

Cependant, une des 
clés du problème du Pa-
ludisme à Djibouti de-
meure le diagnostic de 
certitude difficile à réali-
ser en raison des muta-
tions du parasite qui a 
conduit à une large pro-
portion de non détection 
de cas.  

L’acquisition d’appareils pour la 
PCR contre la COVID19 a per-
mis de combler ce gap et d’en-
visager l’utilisation de cette 
technologie pour le paludisme 
aussi.  
Au final, une dizaine de techni-
ciens du laboratoire Peltier est 
formée au séquençage de P. fal-
ciparum sur l’équipement ILLU-
MINA MiSeq, et dispose toutes 
les compétences nécessaires 
pour la conduite d’une étude 
d’efficacité thérapeutique, en 
toute autonomie. Ces techni-
ciens formés sont également en 
mesure de former à leur tour 
d’autres techniciens. 
Ce qui a ouvert la voie à l’amé-
lioration des capacités tech-
nique du PNLP avec la 
collaboration des équipes fran-

çaises expertes pour mener des 
études d’efficacité thérapeu-
tique des médicaments de pre-
mière ligne contre le paludisme 
ainsi que la résistance des vec-
teurs aux insecticides. 
S’appuyant sur sa stratégie de 
riposte globale « 100% testés 
100% des positifs traités », ces 
études inédites de génotypage 
par le PNLP constituent la pre-
mière priorité dans l’évaluation 
sur l’efficacité des traitements 
thérapeutique du paludisme. 
Les résultats de ces travaux de 
recherche du PNLP sont salu-
taires dans la mesure où ils 
montrent le niveau de réponse 
de l’arthemeter-Luméfantrine 
utilisé à large échelle à Djibouti 
et mettent en confiance les ma-
lades affectés par le paludisme.  
 
Il y va sans dire que ces pre-
miers résultats sont complé-
mentaires à ceux qui seront 
produits au terme d’une étude 
sur l’efficacité thérapeutique de 
l’Arthemeter-Luméfantrine, qui 
est actuellement en cours dans 
la polyclinique de Houmed Maki 
à Einguela.  

Grâce à l'appui de l'OIM, 
cette formation consiste à 

approfondir les connaissances 
des sages-femmes sur les In-
fections de l'Appareil Reproduc-
teur (IAR) par le renforcement 
des compétences d’inter-
vention auprès des femmes 
en âge de procréer.  
Il s'agit de connaitre les ty-
pologies des pertes vagi-
nales pour chacune des 
pathologies mises en cause 

par l’IAR via une maitrise opti-
male de la prise en charge de 
ces pathologies chez les 
femmes en âge de procréer, les 
jeunes filles et la femme en-
ceinte. 

Dispensés par le Dr Waberi 
Fatah Djama, Gynécologue 
obstétricien et par Dr Halima 
Aden Youssouf, Médecin Réfé-
rent (pour la prise en charge 
VIH/Hépatite/IST), cette forma-

tion sur l'IST s'est déroulée 
en deux sessions de quatre 
jours au profit des 62 
sages-femmes issues de 
Djibouti-ville et des 5 ré-
gions de l’intérieur ont pu 
participer à cette formation. 

FORMATION SUR LES PRISE EN CHARGE DES IST.
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VACCINATION

REUNION DE TRAVAIL AVEC L'EQUIPE GAVI

Fin janvier, le ministre de la 
santé Dr Ahmed Robleh Ab-

dilleh a tenu une réunion de tra-
vail avec l'équipe de l’alliance 
Gavi dans le cadre de la revue 
de plan de collaboration com-
mun sur le programme nationale 

de la vaccination. 
A cet effet, les discus-
sions se sont essen-
tiellement portées sur 
les voies et moyens 
d’appuyer les efforts 
gouvernementaux 
mis en 
œuvre pour 
le renforce-
ment du 

plan national d'immu-
nisation qui vise à at-
teindre un taux de 
plus de 95% de cou-
verture vaccinale sur 
l'ensemble du terri-
toire. 

L’équipe Gavi a réaffirmé son 
engagement ferme pour accom-
pagner les autorités djibou-
tiennes notamment dans 
l’assurance d’une disponibilité 
des vaccins et des consomma-
bles.  

RESTITUTION DE L’ENQUETE LQAS SUR LA  
COUVERTURE VACCINALE A DJIBOUTI.

Placée sous l'égide du minis-
tre de la santé Dr Ahmed 

Robleh Abdilleh, un atelier de 
présentation officielle des résul-
tats des enquête LQAS sur la 
couverture Vaccinale s'est dé-
roulée le 06 février 2024 en pré-
sence des représentants des 
agences des systèmes des na-
tions-unies et des principales di-
rections du département de la 
santé.  
Cet événement marquant fut 
l'occasion de mettre en lumière 
les différents enseignements 
tirés sur la base d'analyse des 

données compilées 
de l’enquête qui offre 
une évaluation cru-
ciale sur les pro-
grammes de 
vaccination. 
Menée de manière ri-
goureuse et métho-
dique, cette enquête 
s'est penchée sur la 
qualité des vaccins 

administrés dans notre commu-
nauté, mettant un accent parti-
culier sur la couverture 
vaccinale et l'efficacité des anti-
gènes. 
Les résultats de l'étude quanti-
tative et qualitative relèvent des 
informations cruciales pour les 
autorités sanitaires, les profes-
sionnels de la santé et les ac-
teurs de santé communautaire. 
L'une des principales conclu-
sions de l'enquête indique, en 
effet, un niveau d’efficacité éle-
vée de la couverture vaccinale 
sur l’ensemble du pays tout en 

énonçant des indications pré-
cises sur les populations identi-
fiées comme nécessiteuses 
d’attention particulière. 
Dans son propos, le Ministre de 
la santé Dr Ahmed Robleh Ab-
dilleh a relaté l'importance de 
ces résultats qui participent à 
une meilleure prise de décision 
sur les prochaines stratégies et 
des politiques de santé publique 
avec la réorientation rationnelle 
et un ciblage précis de nos ac-
tions. 
" L’analyse des données et les 
enseignements pertinents qui y 
découlent vont nous permettre 
non seulement d'optimiser les 
impacts de programmes de vac-
cination mais aussi d'aiguiller au 
mieux nos futures actions et ré-
pondre efficacement aux be-
soins spécifiques de la 
communauté et des régions" a-
t-il rappélé 
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Le 03 fevrier, le Ministre de la 
Santé Dr Ahmed Robleh Ab-

dilleh a présidé hier la cérémo-
nie de clôture de l’atelier sur 
pour la période 2024-2028. 
À noter la présence de la Repré-
sentante de l'UNICEF Mme 
Béate Dasle, du coordinateur-
pays de GAVI pour Djibouti Mr 
Donald Bambara, du Directeur 
Santé, Nutrition et Population de 
la Région Moyen-Orient/Afrique 
du Nord de la Banque Mondiale 
Mr Michele Gragnolati, et de la 
responsable des Opérations de 
la Banque Mondiale Mme Ana 
Besarabic. 
Conformément au PNDS 2020-
2024, l’objectif premier de cet 
atelier étant de contribuer à 
l’amélioration de la santé et du 
bien-être de la population dji-
boutienne grâce à l'implication 
et la mobilisation des commu-
nautés engagées et responsa-
bles. 
En effet, considéré comme un 
levier important dans la marche 
vers la couverture sanitaire uni-
verselle, cette stratégie natio-
nale de santé communautaire 

renforcera les expériences de 
santé communautaire exis-
tantes dans le pays via des in-
terventions efficientes ciblant en 
priorité les communautés les 
plus vulnérables. 
C'est fut donc la mission des 
participants aux compétences 
plurielles qui, durant les quatre 
jours de travaux, ont pu mener 
des réflexions profondes sur 
des expériences innovantes et 
sur les meilleures pratiques 
dans le domaine de santé com-
munautaire. 
La stratégie ainsi adoptée vise à 
harmoniser, développer et faire 

passer à l’échelle les interven-
tions de santé communautaire 
au regard du contexte national 
et sur la base des orientations 
de la politique nationale de 
santé communautaire qui a été 
validée en 2022.  
Dans son intervention, le minis-
tre de la santé Dr Ahmed Ro-
bleh Abdilleh a félicité tous les 
acteurs pour l'élaboration de 
cette stratégie nationale de 
santé communautaire qui est 
une première à Djibouti et béné-
ficie d'un soutien fort au plus 
haut sommet de l'état. Il a par 
ailleurs évoqué une mise en ap-
plication rapide de cette straté-
gie qui sera déclinée en plan 
d'actions et déployée partout sur 
toute l'étendue du territoire na-
tional. 
Enfin, le ministre de la santé Dr 
Ahmed Robleh Abdilleh a indi-
qué que ce document straté-
gique permettra également 
d’assurer une coordination opti-
male et de conjuguer les syner-
gies avec les différents 
intervenants opérant dans la 
santé communautaire. 

ELABORATION DE LA STRATEGIE NATIONALE  
DE SANTE COMMUNAUTAIRE

PREVENTION
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DIALOGUE COMMUNAUTAIRE PERMANENT  
AVEC LA COMMUNAUTE

Le ministre de la santé Dr 
Ahmed Robleh Abdilleh a 

tenu, le 18 janvier une session 
de dialogue avec les femmes 
leaders communautaires des 
quartiers de la commune de 
Boulaos.  

Organisées de 
manière pério-
dique, ces ren-
c o n t r e s 
citoyennes ont 
pour but de main-
tenir un dialogue 
permanent entre 
le département de 
la santé et les ac-
teurs communau-
taires  

Ces échanges francs et 
directs ont permis d’ap-
précier les perceptions 
de la communauté sur 
les déterminants de 
santé, d’identifier les 

principales difficultés rencon-
trées afin d’en évaluer les im-
pacts de la santé 
communautaire au niveau des 
quartiers populaires. 

En effet, le ministère de la santé 
mise sur la stratégie active de 
santé communautaire pour pro-
mouvoir la santé et la diffusion 
des bonnes pratiques de pré-
vention dans la communauté. 

DEPISTAGE/SENSIBILISATION : ENSEMBLE 
CONTRE LE CANCER DU COL DE L’UTERUS !

Durant une semaine, le Centre 
Housseina a mené une large 

campagne de sensibilisation et de dé-
pistage en mobilisant les sages-
femmes dans le cadre des activités de 
prévention du cancer du col de l’utérus. 

Avec détermination et engagement, les 
sages-femmes du Centre Housseina se 
sont lancées dans une campagne de 

sensibilisation dans les régions 
du pays afin d’informer, d’édu-
quer et de conscientiser la gente 
féminine sur les moyens vitale 
existants pour prévenir le cancer 
du col de l’uterus. 

En effet, cette maladie grave 
peut être facilement évitée grâce 
au geste simple d’un frottis cer-
vico-vaginal bien que bon nom-
bre des femmes djiboutiennes 

ignorent encore l’importance de ce dé-
pistage préventif. 

Tout au long de cette campagne de 
proximité, les sages-femmes sont al-
lées à la rencontre des centaines de 
femmes issues des communautés lo-
cales en organisant des séances d’in-
formation dans les centres de santé. Et 
à chaque halte, des interventions de 

frottis cervico-vaginal ont été effectuées 
à la demande afin de démontrer la sim-
plicité et l’importance de cette dé-
marche préventive. 

Cette campagne de proximité a connu 
un réel succès pour avoir permis à un 
grande pro-
portion des 
f e m m e s , 
quel que soit 
leur âge ou 
leur milieu 
social, de 
comprendre 
l’importance 
de ce geste 
simple qui 
sauve des 
vies.
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DON DE SANG, DON DE SOI : UNE JEUNESSE  
MOBILISEE POUR LES PATIENTS DIALYSES

Le samedi 6 janvier 2024, 
une initiative remarquable a 

pris place au Centre National de 
Transfusion Sanguine (CNTS) 
du CHU de Djibouti, en pré-
sence du surveillant général du 
CNTS, M. Said Assoweh Abdil-
lahi ou les jeunes djiboutiens se 
sont mobilisés en masse pour 

faire don de leur sang en faveur 
des patients dialysés. 
Cette action altruiste qui a été 
supervisée par Dr. Daher Ab-
doulkarim Omar, médecin spé-
cialisé en néphrologie, et 
organisée par le mouvement au 
nom évocateur « Briseurs de 
Routine » qui, pour la seconde 
fois, a joué un rôle mobilisateur 
dans le succès de cet événe-
ment.  
La participation active de ces 
jeunes à cette campagne de 
don de sang illustre de manière 
inspirante leur engagement en-
vers leur communauté et té-
moigne donc de leur générosité 

ainsi que de leur sens du devoir 
envers les personnes nécessi-
teuses. 
Par leur geste exemplaire qui 
mérite reconnaissance, les 
jeunes ont mis en lumière l'im-
portance cruciale du don de 
sang pour tous ceux qui en ont 
besoin, soulignant une de plus 
le rôle dévolu à chaque citoyen 
pour sauver des vies de ses 
concitoyens. 

JOURNEE MONDIALE DE LUTTE CONTRE  
LA TUBERCULOSE

Le 24 Mars dernier, notre pays a cé-
lébré, comme partout dans le 

monde, la journée Mondiale de lutte 
contre la Tuberculose, pour sensibiliser 
le public sur la prévention, le dépistage 
et le traitement de la maladie. Cette 
année, le thème retenu pour cette jour-
née fut : « Oui ! Nous pouvons mettre 
fin à la tuberculose ! ». 

Placée sous le Haut patronage du Mi-
nistre de la Santé SE Dr Ahmed Robleh 
Abdilleh, la cérémonie a vu la participa-
tion de la représentante du PNUD et du 
secrétaire général de la santé Mr Mo-

hamed Ali Mohamed. 

Notons par ailleurs la forte parti-
cipation de l’ensemble des ac-
teurs communautaires et des 
professionnels de la santé qui 
sont impliqués dans la lutte 
contre la tuberculose 

Cette journée fut marquée par le 
lancement officiel de la semaine 

de sensibilisation sur la prévention et la 
campagne de dépistage précoce de la 
TB dont le coup d’envoi a été donné à 
la polyclinique Houmed Maki d›Ein-
guela. 

En effet, ces activités de sensibilisation 
et de dépistage ont été menées dans 
toutes les structures Sanitaires du pays 
par la Direction des Programmes de 
Santé Prioritaires (DPSP) sous couvert 
du Programme de Lutte contre la Tu-
berculose.   

Dans son allocution, le ministre de la 

santé Dr Ahmed Robleh Abdilleh a sou-
ligné les résultats encourageants dans 
la lutte contre la tuberculose qui susci-
tent un réel motif de satisfaction mais 
aussi le devoir de poursuivre les efforts 
nationaux jusqu’à l’élimination totale de 
ce fléau à Djibouti. Le ministre a expli-
qué que ces résultats étaient surtout le 
fruit d’une collaboration efficace avec 
l’ensemble de la société civile dans l’in-
tensification des campagnes de proxi-
mité de sensibilisation et de dépistage 
dans les structures de santé de premier 
niveau. 

Les organismes onusiens et les parte-
naires techniques ont renouvelé leur 
engagement à appuyer le Ministère de 
la Santé dans l’atteinte de l’ODD 3 vi-
sant à permettre à tous de vivre en 
bonne santé et promouvoir le bien-être 
de tous à tout âge, et de mettre fin, d’ici 
2030, à l’épidémie de tuberculose.
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07 AVRIL 2024, NE RATEZ PAS LA JOURNEE  
MONDIALE DE LA SANTE !

A l’instar du monde entier, notre 
pays se prépare à célébrer ce Di-

manche 07 Avril 2024 la journée mon-
diale de la santé qui a été placée sous 
le thème «Ma santé, mon droit». 

Ce choix thématique est un appel fort 
en faveur du droit universel de chacun, 
partout dans le monde, à bénéficier 
d’un accès équitable aux services de 
santé, à l’éducation et à l’information 
médicale. 

Ce droit à la santé comprend quatre 
éléments essentiels et interdépendants 
: la disponibilité, l’accessibilité, l’accep-
tabilité et la qualité. 

• La disponibilité désigne la nécessité 
pour tous d’avoir à disposition, en 
quantité suffisante, des établissements, 
des biens et des services de santé 
fonctionnels.  

• Selon le principe d’accessibilité, les 

établissements, les biens et les ser-
vices de santé doivent être accessibles 
à tous. 

• L’acceptabilité a trait au respect de 
l’éthique médicale et des cultures, et à 
la prise en compte des questions de 
genre.  

• La qualité concerne les déterminants 
sous-jacents de la santé, dont font par-
tie l’eau potable et l’assainissement 
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Le Magazine « SANTE AU QUOTI-
DIEN » reproduit l’intégralité de 
la mise en garde diffusée le 19 

février par l’inspection générale de la 
santé. 
 
« Le ministère de la santé met en 
garde contre l'usage         détournée et 
abusive du médicament "Dexametha-
sone" sous forme de comprimé vendu 
illégalement dans les boutiques. Ce 
produit est     délivré uniquement par 
ordonnance au niveau des officines 
de pharmacies et les établissements 
hospitaliers.  
 
Le dexamethasone est une hormone 
de synthèse            appartenant au 
groupe      pharmacologique des im-
munosuppresseurs, corticoïdes ou 
encore anti-inflammatoires stéroï-
diennes pour traiter la douleur et les 
allergies. 
 
Il est prescrit par exemple pour sup-
primer les manifestations cliniques 
d'hyperplasie congénitale des surré-
nales ou d'œdème cérébral associé à 
une malignité. 
 
Or, ces derniers temps, avec l'in-
fluence des réseaux          sociaux, ce 
médicament est utilisé de façon de dé-
tourné de son usage comme un com-
plément alimentaire "miracle" pour 
une prise de poids rapide par des 
jeunes femmes désireuses de grossir 
le plus rapidement possible. 
 

Le ministère de la santé met en garde 
la population contre la consommation 
abusive du déxamethasone en dehors 
de la prescription médicale et utilisé 
en automédication. Cela expose les 
utilisateurs aux effets secondaires 
graves et à des conséquences né-
fastes sur la santé car : 
 
- Une accumulation graisseuse d'une 
partie du corps notamment le visage, 
ventre, seins,  
- Un dérèglement hormonal des règles 
- Éruptions cutanées violentes, 
- Troubles menstruels, 
- Faiblesse musculaire, 
- Cardiopathie, diabète 
- Troubles du sommeil ect... 
 
De ce fait, en application de la législa-
tion pharmaceutique République de 
Djibouti, il est strictement interdit aux 
pharmacies de la place, établisse-
ments hospitaliers publics et privés, 
de vendre, de dispenser, ou de déli-
vrer ce produit sans ordonnances. 
 
Par conséquent, il est également rap-
pelé que le trafic illicite et frauduleux 
ainsi que le marché informel de la 
vente illégale de ce médicament sont 
répréhensibles par l'article 38 de la loi 
n°145/AN/91/2ème L et passible d'un 
an d'emprisonnement et de 10 mil-
lions d'amende.» 
 

HALTE A L’USAGE DETOURNEE  
DES MEDICAMENTS ! 
CAS DU DEXAMETHASONE

HALTE A L’USAGE DETOURNEE  
DES MEDICAMENTS ! 
CAS DU DEXAMETHASONE
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